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e pr SI ent e .
ommission s'est exprim
our la première fois sur

les "Luxleaks". Il.promet
'agir dans te domaine de
'harmonisation fiscale.

LaBelgique est le
Cleuxième pays le plus
taxé en Europe, d'après
Eurostat.

Même au niveau du
apital, le taux

CI'imposition a augmenté.

ETATS MEMBRES PRATIQUENT
lE RU LING FISCAL

Selon Jean-Claude Juncker, une grande
majorité des vingt-huit Etats membres de

l'Union permettent aux entreprises de
savoir à l'avance le traitement fiscal qui
leur sera réservé. Le Luxembourg et les
Pays-Bas sont deux des pays qui offrent

aux entreprises la possibilité de pratiquer
l'Hoptimalisation fiscale agressiveH.

LaBelgique, championne des taxes sur le travail

Le constat revient chaque année: la Belgique est
l'un des pays où la charge fiscale est la plus
loUrde en Europe. En fait, d'après un rapport
d'Eurostat, seul le Danemark présente une fis-
calité plus importante au sein de l'Union euro-

péenne. Les recettes fiscales pèsent 45,4% du Produit
intérieur brut de la Belgique, contre 48,1 % pour le Da-
nemark. Lamoyenne de l'Union européenne se.situe à
39,4%.A noter que le poids fiscal en Belgique s'est ac-
centué de plus d'un point (voir infographie) entre 2011
et 2012, l'année de référence du dernier rapport
d'Eurostat.

Comme partout en Europe, le fiscbelge se focalisesur
trois grands types d'impositions: le travail, la consom-
mation et le capital. En Belgique, comme dans la plu-
part des pays de l'Union, c'est la taxation sur le travail
qui rapporte le plus aux caisses de l'Etat. Notre pays va
ainsi y puiser la majorité de ces revenus fiscaux (près de
54%, là où la moyenne européenne est de 51 %);le fis-
caliste Thierry Afschrift parle d'une fiscalité "cyniqiœ"
et "déséquilibrée". "En Belgique, on a toujours raisonné au
plus fàciIe: on taxe lourdement ce qu'on connaît et ce qui se
présente le plus massivement, à savoir les revenus du tra-
vail", explique-toit

Le rapport d'Eurostat est plus nuancé. D'après les
spécialistes européens, le système fiscal belge aurait
connu "une stabilité" depuis une quinzaine d'années,
même si les contnlmtions sociales et les taxes sur le ca-
pital "ont tendance à prendre de plus en plus d'impor-
tance" dans "le mix" fiscal de notre pàys. Voici com-
ment se présente la fiscalité en Belgique:

1Travail LaBelgique est championne d'Europe à ce
niveau (à égalité avec l'Italie) avecun taux d'impo-

sition implicite de 42,8 % sur le travail Plus de lamoitié
des recettes du fisc belge proviennent de l'impôt sur
les travailleurs. "Malgré des ré[ormesnotables, la Belgi-
que impose toujours des taxes relativement lourdes sur le
travail", explique ~brement le rapport d'Eurostat. A
noter toutefois que le poids des recettes provenant de
l'impôt sur le travail a tendance à diminuer ces derniè-
res années dans l'enveloppe fiscale totale.

2 Sociétés. La Belgique présente l'un
des plus hauts taux d'Europe sur

l'impôt des sociétés (33,9%).Mais il y a
des exceptions, certaines multinationa-
les bénéficient ainsi des fameux intérêts
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nier gouvernement, aurait accentué cette tendance. La
Belgique se classe aussi dans le "Top3" européen des
paysles plus taxatoires en matière de taxes foncières.En

fait, la situation est très diversifiée. Les
droits d'.enregistrement lors d'un achat

3Consommation. Avec un taux de TVA moyen d'un bien immobilier (12,5% à Bruxelles
de 21 %, la Belgique se trouve juste aù-dessus et en Wallonie, 10%en Flandre) sont, par

de la moyenne européenne (19,9 %)en ce qui con- exemple, parmi les plus élevés en Eu~
c~me l!l t:a;'e sur la consommation. Notre pays re- rope. Certains pays pratiquent ainsi des
tIre pres d un quart de ses recettes fiscales via ses taux de 1 à 3 %lors de l'achat d'un bien.
taxes indirectes. D'autres pays comme le Luxem- Mais à côté de cela, la Belgique est l'un
bourg (taux implicite de 28 %) ou le Danemark des seuls pays du Vieux Continent à ne
(30%) ont décidé de taxer plus massivement cette pas taxer les plus-values (même s'il existe des excep-
consommation, tandis que l'Espagne (14%) ou la tions).On l'a vu avec le scandale du 'ILuxLeaks"(voir ci-
Grèce (16%)ont revu ses taxes à la baisse. ~ntre), il existe aussi sans doute toujours des capitaux

4.Capital Contrairement à certaines idées reçues la belgesbien cachés. "Mais ils n'ont pas beaucoup d'avenir
Belgiquetaxe assez lourdement le capital qui rep~_ IJU la transparence et la communication qui s'installent

sente plus d'un cinquième du total de ses recettes fisca- mtre lesEtats", estime Thierry Afschrift.D'après le fisca-
les. Depuis plusieurs années, les rentrées sur' ce type liste,on pourrait difficilement taxer davantage le capital
d'impositionseraientàlahausse.Notrepaysseplacedé- en Belgique. "On le surestime souvent Il n'y a pas tant
sormaisàlacinquièmeplaceenmatièredetauxdetaxa- rI'argent que œla." Un avis que ne partage visiblement
tion implicite sur leœpRaLLe relèvement des taxes sur [lastout le monde en Belgique.
le précompte mobilier,:passés de 15 à 25 %sous le der- Raphail Meulders

notionnels. "On favorise les entreprises
qui créent beaucoup de capitaux et pas cel-
les qui créent du travail en Belgique", dé-
nonce Thierry Afschrift. . ,

Après en avoir abuse, Juncker 'veut revoir les règles

A'près une semaine de "S.ilel1Z1.·0 stampa", Jean- ouvert·•., •.,.des enq.uêtes sur les pratiques fiscales des pays-
Claude Juncker, a fini par s'~rimer sur les ré- Bas· (et de l'Irlande), a rappelé
vélations des "Luxleaks", qui ont jeté une ombre Jean-Clau~e }Uncker.Qui a égale-

sur son mandat, à peine entam~ de président de la menttaclele chef du groupe hbé-
9>nunissi?n euro~nne,n a d'abord fait une appari- ra! ~y yerho~~, après qu~ ce-
tion swpnse au pomt presse de l'exécutif eutopéen. lw-cr lw a lance qu il aU1'a.t un
Puis, l'après-midi, s'est rendu au Parlement européen p,,?b'!me" ~ l'enquête de la Com-
- de SOnpropre chef, même si sa présence y était vive- ~I~n demontre que le "tax ru-
ment souhaitée - où se tenaitlUt débat sur l'évasion ling" a la mode luxembourgeoise
fiscale. ' n'eSt pas conforme au droit euro-
.A quelques heures d'intervalle, le Luxembourgeois péeD;."Si la Comm~n ouvre des

a tenu le même disc;ours. Non. "je ne suis pas l'archi- enquêtes approfondres dans tous les
tecte" du système de"ruling" (qui permet à des en- E~ membres, c'est peut-être vous
treprises 'de négocier à l'avancé des accords fiscaux qUlaurez un problème", a rétorqué M.Juncker à l'ancien
très favorables, NdlR) du Gra.nd-Ducné, a asSuré Premier ministre belge.
Jean-Claude Junclœr. Oui "je Siâs politiquement l'eS- ' ,
ponsable" a reco l' . IL·t Pre" .. LeParlementeuropéen le presse d agir, nIJ.u ce W qwlU nuer mInIstre ,
du Luxembourg de 1995 à 2013 et ministre des Fi- Tant face a la presse que devant les eurodéputés,
nances de 1989 à 2009. Ceux qui attendaient un Jean-Claude Juncker a rappelé qu'il n'était plus le Pre-
acte de contrition en sont pour leurs frais: "Je ne mier ministre du Luxembourg, défendant les intérêts
m'excuse pas pour ce que j'ai pu [aire pour mon pays" a du Grand-Duché, mais le président de la Commission
déclaré M. Juncker, qui s'est défendu d'avoir janurls n a répété qu'il n'entraverait en rien le travail de la
donné des instructions à 'l'administration fiscale commissaire à la Concurrence, Margrethe Vestager,qui
gran~-ducale. "Il n'y.a. TÏe1}CÙfns,mon ~ ,fJ!4i ~on- mènera les enquêtes au Luxembourg. n a aussi réaf- "
~tt que mo!! amlJ!ti!>nèta.t d organlSe!"1~on fis- firmé que sa Commission luttera "contre l'évasion et la
cale , a avance le president d~ la Co~slOn, S?ute- fraude fiscale" et qu'U ne fallait pas "douter de son ar-
nant q~e les (maIgres) p~ ~ l'pmon, aYllltac- deur". Car selon lui, la concurrence fiscale déloyale en-
co~plis dans ce do~me 1aVllle~t ete sous tre Etats membres est "le résultat de la logique de l'har-
presIdence l~embo~eoISe du Co~il '. monisation fiscale insuJlisante en Europe".
A Sa ~nde ligne de d~eIise ~ qu~ tout ~ qu. a pu 1 Dans un premier temps, le cOmmissaire en charge de
ëtre fatt correspond aux regles législatives nanonales (du la Fiscalité, PieITeMoscovici, plaiichera sur une propo-
Grand-Duché) et aux règles internàtionales en la ma. sition de directive sur l'échange automatique d'infor-
tière"~ainsisté M. Juncker. Tout en reconnaissant qUE mations entre Etats membres,
"œJa~ entraîner des situations d'imposition qui n;cor. mais pas seulement, en matière de
respôiIdent pas aux normes éthiques et morales générale_ ruling, une idée qu'il compte dé-'
mentâdmises". fendre ce week-end au G20 de

~te, a défendu M.Juncker, s'il y a eu "un excès d'in- Brisbane. M. Juncker a également
génierie fiscale", le Luxembourg ne doit pas être le seul promis "de tout faire pour que l'Eu-
pays montré du doigt. La précédente. Comn1ission a
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RECETTESFISCALES LETAUX D'IMPOSITION IMPLICITE * (en %)
(en % du PIB) TRAVAIL .' CONSOMMATION CAPITAL **,

2011 2012 2011 2012
,

2011 2012 2011 20121,
Danemark 47,7 48.1 34,3 34.4 ,- 31,4 30.9 44,1 43.2

1
1,

BElGIQUE 44,2 45.4 42,9 42.8 , 21,0 21.1 30,4 35.5,
France 43,7 45,0 38,8 39,5 19,7 19,8 43,4 46,9

Suède 44,4 44.2 38,9 38,6 27,3 26,5 28,7 30,6

Italie 42,4 44,0 42,3 42,8 17,4 17,7 32,4 37,0

Luxembourg 38,2 39.3 32,S 32,9 28,0 28,9

Allemagne 38,5 39,1 37,3 37,8 20,0 19;8 21,0 22.2

Pays-Bas 38,6 39,0 37,S 38,5 24,8 24.5 12,0 U,7

Royaume-Uni 35,8 35,4 25,8 25,2 19,3 19,0 33,7 35.7

30,8 1 16,3
1

1

']3,9 : 28,0
1
1

33,S : 14,1
1
1

25,4 : 18,2'
1,

28,7 : 21,4
1 --------------1

38,5 : 19,3,
1

]6,1 : 19,9
, 1

• Les taux d'Imposition Implicites exprlmentles recettes fiscales cumulées, en pourcentage de la base d'imposition potentielle pourchaque type d'activité économique
•• Les impôts sur le capital sont prélevés sur le capital et les revenus économiques perçus par les agents économiques sur des ressources domestiques ou étrangères (impôt des sociétés,
imp&tsur le revenu et cotisations sociales des travailleurs indépendants et impôt sur les plus·values. par exemple). Ils comprennent également les impôts sur la détention de capital, dont
l'Imp&tsur le patrimoine, les impôts sur le capital. l'impôt fonCIer, les impôts sur l'utIlisation d'actifs fixes. les licences professionnelles.,.
Source ; Eurostat ifM) G ra phi c s
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rope se dote d'une même assiette"
d'impôt pour les sociétés -vieux
serpent de mer européen,

A cette fin, il a réclamé la con-
fiance pour la forme des eurodé-
putés qui, honnis la gauchè radi-

cale et les groupes eurosceptiques, ne semblaient
guère déterminés à viser l'homme. Au contraire,

Grèce 32,4 33.7 30,9

Pologne ]2,5 32,032,3

31,8 ]2,5Espagne 32,9

]2,4 2-5,433,2

28,728,2 28,2

39,S 110.4Zone euro

Il ]8,S 35,SUE28
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même. Legroupe PPE (la famille politique de M. JUnc-
ker) et les sociaux-démocrates l'ont assuré de leur ap-
pui Les libéraux et les Verts ont joint leur voix au
chœur de ceux qui réclament que 'la Commission
Juncker agisse rapidement. Reste à voir si tous les Etats
membres feront preuve de bonne volonté, dans un
domaine où les décisions se prennent à l'unanimité.

Olivier le Bussy

16,2 8,1 7,]

19.] 18,3 19,0

14,0 24,1' 25,]

18.1

37,7, 19.]-

31,7 29,5

21,9 13,0 U,O

19,9
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